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EXTRAIT DU  
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 
JEUDI 9 DECEMBRE 2021 à 19 h 00 

Salon d’honneur de l’Hôtel de Ville 
 
OBJET : D14 - Modification des statuts du SDEER de la Charente-Maritime - Ajout d’une 
compétence accessoire relative à la maîtrise de la demande en énergie 

 
Date de convocation :  ..............................................................................  3 décembre 2021 
 
Nombre de conseillers en exercice :  .........................................................  29 
 

Nombre de présents :  ..............................................................................  20 
 

Françoise MESNARD, Maire, Cyril CHAPPET, Myriam DEBARGE, Matthieu GUIHO, Jean 
MOUTARDE, Marylène JAUNEAU, Philippe BARRIERE, Mathilde MAINGUENAUD, Adjoints ; 
 
Anne DELAUNAY, Jocelyne PELETTE, Anne-Marie BREDECHE, Denis PETONNET, Pascale 
GARDETTE, Catherine BAUBRI, Gaëlle TANGUY, Michel LAPORTERIE, Fabien BLANCHET, Sabrina 
THIBAUD, Médéric DIRAISON, Micheline JULIEN, formant la majorité des membres en exercice.  
 
Excusés ayant donné pouvoir :  .................................................................  6 
Natacha MICHEL à Matthieu GUIHO ; Patrice BOUCHET à Cyril CHAPPET ; Houria LADJAL à Myriam 
DEBARGE ; Jean-Marc REGNIER à Mme la Maire ; Julien SARRAZIN à Philippe BARRIERE ; Ludovic 
BOUTILLIER à Micheline JULIEN. 
 
Absents excusés :  .....................................................................................  3 
Sandrine RONTET-DUCOURTIOUX ; Henoch CHAUVREAU ; Patrick BRISSET. 
 
Présidente de séance : Françoise MESNARD, Maire 
 

Secrétaire de séance : Jocelyne PELETTE 
 
Mme la Maire constate que le quorum (10) est atteint (loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 
prorogeant jusqu’au 31 juillet 2022 le régime de sortie de l’état d’urgence sanitaire) et ouvre la 
séance. 
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N° 14 - Modification des statuts du SDEER -  
Ajout d’une compétence accessoire 

relative à la maîtrise de la demande en énergie 
 

Rapporteur : M. Jean MOUTARDE 
 
 
Les statuts du Comité syndical du Syndicat Départemental d’Electrification et d’Equipement Rural 
de la Charente-Maritime (SDEER), ont été définis par l’arrêté préfectoral n° 17 – 1107 – DRCTE – 
BCL du 13 juin 2017, date de leur dernière modification (la création du SDEER datant de 1949). 
 
Lors de sa réunion du 13 avril 2021, le Comité syndical du SDEER a décidé de modifier ses statuts 
afin d’ajouter une compétence à caractère optionnel relative à l’infrastructure de recharge de 
véhicules électriques.  
 
Cette modification consiste à amender les statuts du SDEER comme suit : 
 

- à l’article 2, après le deuxième alinéa du paragraphe consacré aux « Activités 
accessoires », il est proposé d’insérer l’alinéa suivant : 
 

« Sur demande des collectivités membres, le Syndicat peut accompagner les 

interventions et investissements de ses membres dans le domaine de la maîtrise 

de la demande en énergie et plus particulièrement dans le domaine de la 

performance énergétique de l’éclairage public, des bâtiments et des équipements 

publics, de l’achat d’énergie et du suivi et de l’optimisation des consommations 

énergétiques. » 

Il est demandé au Conseil municipal de donner un avis favorable au projet de modification des 
statuts du SDEER, tel qu’il a été voté par son Comité syndical le 13 avril 2021. 
 
Le Conseil municipal, après délibération,  
ADOPTE les propositions de M. le Rapporteur, à l’unanimité des suffrages exprimés (26) : 

 Pour : 26 

 Contre : 0 

 Abstention : 0 

 Ne prend pas part au vote : 0 
 

Signé 
 
Pour extrait conforme, 
La Maire, 
Conseillère régionale, 
Françoise MESNARD 

 
 

Cette décision pourra faire l’objet d’un recours administratif ou d’un recours 
contentieux devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat. 
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